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Le ministre japonais des Affaires étrangères au Luxembourg

«Un changement rapide
du rapport de forces»

Fumio Kishida, la situation internationale et les rapports avec le Grand-Duché

INTERV IEW: GASTON CARRÉ

Les ministres des Affaires étrangères
de l'Asem étant réunis aujourd'hui au
Luxembourg, nous en avons saisi
l'occasion pour un entretien avec le
chef de la diplomatie japonaise Fumio
Kishida, qui évoque les relations de
son pays avec le Grand-Duché et
quelques sujets majeurs de préoccu-
pation sur le plan international.

n Quel est l'état actuel des relations
entre le Japon et le Luxembourg? Y a-
t-il un domaine particulier dans lequel
vous souhaitez approfondir ces rela-
tions?

En tant que ministre des Affaires
étrangères du Japon c’est un grand
plaisir de visiter le Luxembourg
pour la première fois. Je me réjouis
de constater que les relations entre
le Japon et le Luxembourg basées
sur des contacts humains étroits
sont très intimes et solides. Je pen-
se en particulier aux proches rela-
tions entre les familles impériale du
Japon et grand-ducale du Luxem-
bourg. S.A.R. le Grand-Duc Henri a
d’ailleurs visité le Japon à plusieurs
reprises alors que L.A.R. le Grand-
Duc Héritier Guillaume et la Prin-
cesse Stéphanie s’y sont rendus en
octobre de l’année dernière. Des
rencontres régulières ont éga-
lement lieu au niveau politique.
Etienne Schneider, vice-Premier
ministre et ministre de l'Economie,
a visité le Japon l'année dernière. Il
est aussi encourageant que le Pre-
mier ministre Xavier Bettel ait vi-
sité le Japon au mois de juillet au
moment même où le Luxembourg
endossait la présidence du Conseil
de l’Union européenne. Je suis en
outre très heureux du fait que Pierre
Gramegna, ministre des Finances,
s’y soit également rendu plusieurs
fois et ai hâte de revoir le ministre
des Affaires étrangères Jean Assel-
born.

Lors de la visite de Xavier Bettel
au Japon, nos deux pays ont décidé

de renforcer encore davantage leurs
relations économiques. En effet, de
nombreux échanges ont déjà eu lieu
dans ce domaine comme la mission
économique couplée à la visite du
Grand-Duc Héritier au Japon ou le
très récent passage au Grand-Du-
ché d’une mission de la Keidanren,
Fédération des organisations éco-
nomiques japonaises. L’économie
luxembourgeoise a su se déve-
lopper grâce à son secteur financier
et promeut actuellement la diversi-
fication industrielle dans des do-
maines tels les TIC et la logistique.
Je suis impatient de découvrir ces
activités innovantes.

Le Japon a renoué avec sa crois-
sance économique. Un réel poten-
tiel existe donc en vue d'encore aug-
menter les investissements et le
commerce entre le Luxembourg et
le Japon. Récemment, nos deux pays
ont mis en avant leurs attraits tou-
ristiques permettant une augmen-
tation des flux de personnes. Plus
de 200 jeunes venus du Luxem-
bourg se sont rendus cet été au
Japon pour y participer au World
Scout Jamboree dans la préfecture
de Yamaguchi. Je m’attends aussi à
un approfondissement des échan-
ges culturels, y compris dans des
domaines comme le Washoku (cui-
sine japonaise) ou le Manga.

n Le Japon et l'Europe coopèrent en
matière de politique étrangère et de
sécurité. Quel peut être leur apport
face aux crises du Moyen-Orient et en
Afrique du Nord, face au terrorisme et,
par ailleurs, aux efforts de non-proli-
fération des armements nucéaires?

Le Japon et l’Europe, qui partagent
des valeurs et principes fondamen-
taux communs, entretiennent un
partenariat très étroit, basé sur une
confiance mutuelle. Cette réunion
des ministres des Affaires étran-
gères d’Asie et d’Europe à Luxem-
bourg sera l’occasion de discus-
sions franches dans le but d’encore
approfondir les coopérations avec

mes confrères asiatiques et euro-
péens, notamment au sujet des dé-
fis que la communauté internatio-
nale doit encore relever.

Parmi ces défis, la stabilité du
Moyen-Orient et de l’Afrique du
Nord, tous deux voisins de l’Eu-
rope, est un sujet d’importance pour
le Japon qui va cette année ap-
porter une aide de 810 millions de
dollars aux réfugiés et personnes
déplacées de Syrie et d’Irak. Le
Japon envisage aussi de débloquer
750 millions de dollars afin de ré-
tablir la paix au Moyen-Orient et en
Afrique. J’ai bon espoir que ce type
d’aide contribuera à la stabilité de
la région et à la résolution de la crise
des réfugiés en Europe.

Le terrorisme ainsi que l’extré-
misme violent sont des menaces
pour la communauté internationale
entière et nous condamnons fer-
mement les attaques perpétrées ou
planifiées en France et en Belgique
en ce début d’année sans oublier
celles ayant frappé la Syrie, la Tu-
nisie et l’Egypte. Au vu des mena-
ces croissantes par des organisa-
tions terroristes telles que l’Etat is-
lamique, le Japon a l’intention de
promouvoir les coopérations dans le
domaine des mesures anti-terro-
ristes en s’engageant, sur le moyen
et long terme, à la résolution des
problèmes qui sont à l’origine du
développement du terrorisme et, à
court terme, à l’application des
sanctions à l’égard du terrorisme
ainsi qu’à l’exécution des contrôles
aux frontières, toujours en étroite
collaboration avec l’UE.

Le Japon et l’Europe partagent la
vision d’un «monde sans arme nu-
cléaire». Je me félicite de l’accord
sur le nucléaire iranien qui renfor-
ce le régime international de non-
prolifération des armes nucléaires et
apprécie grandement les efforts dé-
ployés par les parties concernées,
dont l’Union européenne. Lors de
ma visite en Iran le mois dernier,
j’ai appelé le président Hassan
Rouhani et mon homologue Javad
Zarif à faire appliquer complè-
tement cet accord. Le Japon
soutiendra l’application sans faille
dudit accord.

n Sur le plan économique, l'accord de
partenariat entre Union européenne et
Japon est un vaste accord de libre-
échange qui représenterait, s'il abou-
tissait, quelque 40 % du commerce
mondial. Quelle est l'évolution ac-
tuelle de ce projet?

L’accord de partenariat écono-
mique Japon-UE (APE) qui est un
des piliers de la stratégie de crois-
sance du gouvernement japonais, est
également une force motrice pour
un plus grand développement de
l’économique européenne. La
«nouvelle stratégie de commerce»
annoncée le mois dernier par la
Commission européenne dirigée par
Jean-Claude Juncker considère
d’ailleurs cet accord comme l’un des
dossiers les plus importants. Une
importance stratégique accrue se-
rait en outre conférée au Japon ain-
si qu’à l’UE si les trois parties – à sa-

voir le Japon, l’Union européenne et
les Etats-Unis – parvenaient à si-
multanément approfondir leurs re-
lations économiques à travers la
mise en œuvre des trois ac-
cordsAPE (accord de partenariat
économique Japon-UE), PTP (par-
tenariat transpacifique) et PTCI
(partenariat transatlantique de
commerce et d'investissement). En
mai 2015, le Premier ministre japo-
nais et les dirigeants de l’UE ont ré-
affirmé que nous nous efforcerons
de parvenir à un accord avant la fin
de cette année sur tous les points
majeurs de l’APE – qui est exhaustif
et de haut niveau – en mettant l’ac-
cent aussi bien sur la rapidité que
la qualité.

Les négociations se sont depuis
intensivement poursuivies et les
négociateurs y travaillent en ce
moment même à Bruxelles. Le
Japon veut maintenir ces efforts
pour voir le jour où nous pourrons
partager les fruits de cet accord, à
savoir le développement supplé-
mentaire des relations entre le Ja-
pon et l’Union Européenne ainsi que
la prospérité mutuelle.

n Qu'attendez-vous de l'Europe face
au problème autour des îles Senkaku
et la menace nord-coréenne? Existe-t-
il un risque de dérapage de la situa-
tion avec la Chine?

L’environnement sécuritaire au sein
de la région Asie-Pacifique est en
train de se durcir. Il existe en mer
de Chine orientale des situations ré-
pétées de pénétration par la Chine
dans les eaux territoriales autour des
îles Senkaku qui font partie inté-
grante du territoire japonais ou en-
core ses tentatives successives de
changer unilatéralement le statu quo
en mer de Chine méridionale. La
Corée du Nord poursuit ses pro-

grammes de développement nu-
cléaire et de missiles, ce qui cons-
titue des violations flagrantes des
résolutions du Conseil de Sécurité
des Nations unies.

La communauté internationale se
doit de répondre d’une seule voix à
des tentatives unilatérales de chan-
gement du statu quo causées par
le non respect de l’ordre de loi
et de l’intégrité territoriale, à des
violations des résolutions du Con-
seil de Sécurité et à des problèmes
d’ordre humanitaire comme l’enlè-
vement d’êtres humains. Dans ce
contexte, la coopération entre le Ja-
pon et l’Europe, basée sur leurs va-
leurs fondamentales communes, est
particulièrement importante.

Au sujet des îles Senkaku, tout en
maintenant que ces îles font partie
intégrante du territoire japonais tant
du point de vue historique que du
droit international, et constatant de
ce fait qu’elles sont sous le contrôle
effectif de notre pays, nous n’avons
pas l’intention d’aggraver la situa-
tion et continuerons à adopter une
attitude calme et ferme.

n Le Japon vient de procéder à un
changement de paradigme en entéri-
nant sa «Législation pour la Paix etla
Sécurité». Pourquoi ce changement?
Dans quelle mesure le Japon est-il prêt
à s'associer à des actions militaires in-
ternationales?

Le climat en matière de sécurité au-
tour du Japon s’est de plus en plus
durci comme constaté avec un
changement rapide du rapport de
forces et l’émergence de nouvelles
menaces telles que le terrorisme ou
les attaques cybernétiques. Dans ces
conditions, la nouvelle Législation
pour la Paix et la Sécurité est in-
dispensable pour garantir en toute
situation une réponse sans faille afin
de sécuriser les vies et l’existence
paisible du peuple japonais.

Cette législation va en outre nous
permettre de nous acquitter des res-

ponsabilités qui nous incombent, en
tant que membre de la commu-
nauté internationale, de faire une
«contribution proactive à la paix»
fondée sur le principe de coopéra-
tion internationale afin de mainte-
nir la paix et la prospérité mondia-
le. En vertu de la nouvelle Législa-
tion pour la Paix et la Sécurité, le Ja-
pon renforcera sa contribution à la
paix et la prospérité de la commu-
nauté internationale par des opéra-
tions de maintien de la paix des Na-
tions unies et de soutien logistique.
Il est à noter que la nature du con-

tenu de cette législation est extrê-
mement restreinte en comparaison
à d’autres pays en raison des con-
traintes imposées par notre consti-
tution. Le parcours de notre pays en
tant que nation éprise de paix, no-
tamment basé sur une politique
orientée exclusivement vers la dé-
fense de notre patrie, est inébran-
lable. Le Japon, tout en poursuivant
fermement le parcours d’une nation
éprise de paix, pratiquera une poli-
tique de «contribution proactive à
la paix» en étroite coopération avec
d’autres pays.

Halbe Welt ist in Luxemburg vertreten
Außenminister aus 51 europäischen und asiatischen Staaten tagen in Kirchberg

Im Rahmen der EU-Ratspräsident-
schaft ist heute und morgen die
halbe Welt in Kirchberg vertreten.
Die EU-Außenminister treffen mit
ihren asiatischenAmtskollegen und
deren umfassenden Delegationen
zum „Asia-Europe Meeting“ (kurz
Asem) zusammen. Insgesamt emp-
fängt Luxemburg rund 500 Gäste
aus den 28 EU-Mitgliedstaaten,
Norwegen, der Schweiz, 21 asiati-
schen Ländern, den EU-Institutio-
nen und des Verbands der südost-
asiatischen Staaten (Asean).

Der Arbeitstitel der zweitägigen
Gesprächsrunden ist ehrgeizig und
bedeutungsschwanger zugleich,
geht es doch um die „Zusammen-
arbeit für eine nachhaltige und si-
chere Zukunft“. Angesichts der
Klima-, Flüchtlings- und Sicher-
heitsfragen trifft es allerdings ge-
nau den Nerv der Zeit und könnte
wichtige Weichen stellen im Hin-
blick auf den anstehenden Pariser
Klimagipfel in knapp einem Mo-
nat.

In Luxemburg können die poli-
tischen Vertreter die Klimaenga-
gements ausführlich besprechen,
nachdem Paris und Peking (an-
lässlich des China-Besuchs des
französischen Präsidenten Fran-
çois Hollande) das Ziel einer be-
grenzten Erderwärmung bekräftigt
haben. Dass noch viel Arbeit be-
vorsteht, hatten die Vereinten Na-
tionen unlängst in einem Bericht
dargelegt. Die Selbstverpflichtun-
gen der Länder seien bislang zu ge-
ring, um verheerende Folgen für die
Umwelt und Menschen abzuwen-
den, so die UN-Warnung. Was ein-
zeln und zusammen getan werden
könnte, wird demnach ein Thema
der Konferenzen in Kirchberg sein.
Weitere und nicht weniger heikle
Diskussionen werden sich mit der
Situation im Mittleren Osten, der
Bekämpfung des Terrorismus und
Migrationsfragen befassen.

Beim zweitägigen Treffen ist
Luxemburg darüber hinaus als
Gastgeber gefordert. Ein guter

Empfang und die Unterbringung
der hochkarätigen Gäste müssen
sichergestellt sein. Ein Großauf-
gebot an Polizisten wird am Ta-
gungsort in Kirchberg und rund um
die Hotels im Einsatz sein. Das
Treffen sei schon eine „Ausnah-
mesituation“, hieß es gestern.
„Diese Woche haben wir unseren
Leuten keine Ferien genehmigt“, so
ein Vertreter der Polizei.

Die 500 Gäste übernachten in
Hotels der Hauptstadt und Umge-
bung. Auf nationaler Ebene ver-
fügt die Hotelbranche über 7 600
Zimmer. Zu dieser Jahreszeit seien
allerdings viele Einrichtungen stark
ausgelastet, im Kongress-Touris-
mus herrsche Hochkonjunkur, so
die nationale Tourismusstelle ONT
auf Nachfrage hin.

Die Asem vereint 51 europäische
und asiatische Staaten und stellt als
Plattform einen Dialog zu wirt-
schaftlichen, politischen und kul-
turellen Themenfeldern her. Sie
wurde 1996 gegründet. (BB)

Relations bilatérales: «Un réel potentiel existe en vue d'augmenter les investisse ments et le commerce entre le Luxembourg et le Japon.» (PHOTO: AP)

« Le contexte
sécuritaire au

sein de la région
Asie-Pacifique est en
train de se durcir.»
Fumio Kishida

Fumio Kishida,
ministre japonais

des Affaires
étrangères.
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Le Ruling en désertion
Retour en images sur l'avant et
l'après LuxLeaks pour mesurer
comment la pratique du rescrit
fiscal s'est désindustrialisée pa-
rallèlement à sa réglementation.

Die Tram kommt
Im zweiten Semester 2017 wird
die erste Straßenbahn über das
Kirchberg-Plateau fahren. Ein

Überblick. (20 Uhr)

L E I T A R T I K E L

Der gewisse Unterschied
„Luxemburger
Künstler-Initiative
für Flüchtlinge, ein
besonderes Signal.“

MARCEL KIEFFER

E s gibt derzeit allen Grund
dazu, stolz darauf zu sein, in
diesem Land zu leben bzw.

Luxemburger zu sein. So sehr Lu-
xemburg auch immer wieder von
seinen Nachbarn, teils aus Neid,
teils aus Überheblichkeit, teils
auch nicht immer ohne nachvoll-
ziehbaren Grund, in eine gewisse
Schmuddelecke gedrängt wird, so
kann man uns mit Sicherheit nicht
vorwerfen, in der sich allen west-
europäischen Ländern stellenden
Frage des Umgangs mit der
Flüchtlingskrise sich aus der ge-
botenen menschlichen Verant-
wortung stehlen zu wollen.

Dem ekelhaften Anblick der zig-
tausendfach in Deutschland mit
unsäglichen Parolen defilierenden
Hassbürger und der im selben
Land in Flammen aufgehenden
Asylantenheime – das (auf keinen
Fall zu verallgemeinernde!) Bild
des „hässlichen Deutschen“ drängt
sich wieder in Erinnerung – stellt
sich die Genugtuung entgegen,
wie sehr das kleine Luxemburg
bisher allen Versuchungen von
asylantenfeindlichem Egoismus
und populistischer Herzenskälte
gegenüber dem Leid Hunderttau-
sender verzweifelter Kriegsflücht-
linge widerstand. Zu der Meldung,
dass, laut einer von der Regierung
in Auftrag gegebenen Umfrage, 76
Prozent der luxemburgischen Be-
völkerung die Aufnahme von
Flüchtlingen befürworten, kam
nun, neben bereits vielen bekann-
ten, spontanen, von privaten Or-
ganisationen und Bürgern getra-
genen Initiativen in diese Richtung,
auch die Ankündigung eines brei-
ten Engagements Luxemburger
Künstler zugunsten der Aufnahme
von Flüchtlingen in unserem Land
hinzu. Ein Engagement der Art, die
in Luxemburg Tradition hat und
die Botschaft in sich trägt, dass
Offenheit, Großzügigkeit und
Menschlichkeit nicht von der ter-
ritorialen Größe oder der wirt-
schaftlichen bzw. militärischen
Macht eines Land abhängig sind.
Natürlich darf man dabei nicht
übersehen, dass auch 21 Prozent
der einheimischen Bürger gegen
eine Aufnahme von Flüchtlingen

sind. Der erfreuliche Unterschied
dieser Tatsache zum massiven
Aufmarsch brüllender, Fahnen
schwenkender deutscher Hass-
bürger besteht dabei darin, dass in
Luxemburg die geistigen Brand-
stifter wenig bis gar keinen öf-
fentlichen Raum besetzen. Was
aber nicht heißt, dass es sie nicht
gibt.

Die Frage, ob und wie man Flücht-
lingen helfen soll, liegt in Luxem-
burg außerhalb jeder materiellen
Erwägungen. Behauptungen, dass
wir es uns nicht leisten könnten,
wären wenig glaubhaft. Initiativen
wie das angekündigte Benefizkon-
zert von „Lëtzebuerger Kënschtler
fir Flüchtlingen“ mögen wichtig
und wertvoll im Sinne der Unter-
stützung nicht-staatlicher Organi-
sationen bei deren humanitärem
Engagement sein, ihre Bedeutung
(und Notwendigkeit) liegt aber vor
allem in ihrer kollektiven Signal-
wirkung und demnach in ihrem
Impakt zugunsten einer echten,
mitmenschlichen Bewusstseins-
bildung innerhalb der Gesellschaft.
Künstler stehen insgesamt für
ebenso unkonventionelle wie au-
thentische Meinungsbildung in-
nerhalb einer pluralistischen Bür-
gergemeinschaft und außerhalb
jeglicher staatlich-politischer Be-
vormundung. Die Luxemburger
Künstler in ihrer herrlichen kreativ-
multikulturellen Pluralität können
am besten ein nationales humani-
täres Bekenntnis zugunsten der
Aufnahme von Flüchtlingen in un-
serem Land verkörpern. Schade
nur, dass auch ihre Initiative sich
nicht der penetranten Omniprä-
senz der Familienministerin zu er-
wehren wusste, die offensichtlich
auch diese Gelegenheit nicht ver-
passen wollte, um mit ihrer
Flüchtlingspolitik Sympathiepunk-
te zu sammeln.

n marcel.kieffer@wort.lu


